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PREAMBULE  

La communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais a été créée le 1er janvier 2014. Elle 

est issue de la fusion de quatre communautés de communes, trois dans leur intégralité (CC 

Delta Sèvre Argent, CC Cœur du Bocage, CC Terre de Sèvres) et une de façon partielle (CC 

de l’Argentonnais). Plusieurs communes nouvelles ont été créées depuis sur le territoire 

ramenant le nombre de communes membres à 33 contre 44 précédemment. 

Au 1er janvier 2023, le territoire comptait 74.029 habitants répartis sur un territoire de 

caractéristique plutôt rurale (15 communes de moins de 1000 habitants) avec plusieurs centre-

urbains et péri-urbains : Bressuire : 19.862 habitants ; Mauléon : 8.623 habitants ; Nueil les 

Aubiers : 5.541 habitants ; Moncoutant sur Sèvre : 5.070 habitants ; Cerizay : 4.802 habitants ; 

Argentonnay : 3.197 habitants. 

Les compétences de la CA2B se répartissent de la façon suivante conformément à 

l’article L.5216-5 du CGCT :  

• Compétences obligatoires : 1 - Développement économique : zones d'activités, 

actions de développement économique, tourisme ; 2 - Aménagement de l'espace : 

urbanisme, SIG, transports urbains, SDIS... ; 3 - Équilibre social de l'habitat : PLH, 

réserves foncières... ; 4 - Politique de la ville : dispositifs contractuels ; 5 - Gestion des 

milieux aquatiques et prévention des inondations : entretien des cours d'eau .. ; 6 – 

Accueil des gens du voyage. ; 7 – Collecte et traitement des déchets des ménages et 

déchets assimilés ; 8 – Eau Potable ; 9 – Assainissement des eaux usées ; 10 – 

Gestion des eaux pluviales urbaines.  
 

• Compétences optionnelles : 1 - Cadre de vie : développement durable … ; 2 – 

Équipements culturels et sportifs : équipements, actions ; 3 – Actions sociales : petite 

enfance, enfance, jeunesse, personnes âgées, handicapées, en difficulté temporaire. 

Si le coût historique des compétences transférées par les communes membres à la CA2B 

a été figé au sein des attributions de compensation qu’elles versent ou perçoivent de la 

communauté, leur coût réel a lui continué d’évoluer dans le temps, souvent à la hausse, 

générant un surcoût de charges nettes pour la communauté compétente. Ce surcoût peut 

s’expliquer selon les cas :  
 

- Soit par une croissance des charges issue « simplement » d’un effet inflationniste à 

périmètre de compétences constant ; 

- Soit par une croissance des charges issue de l’extension du périmètre de compétence 

post-transfert (extension géographique / qualitatif ou révision de l’intérêt 

communautaire applicable le cas échéant) ;  

- Soit par une sous-évaluation par la CLECT des charges nettes transférées par les 

communes générant un surcoût immédiat pour la communauté dès le transfert de 

compétence ; 

- Soit par un accord entre communes et Communauté, visant à procéder à une révision 

libre des attributions de compensation dérogeant à l’évaluation de droit commun des 

charges transférées ; 

- Soit par la concomitance d’une ou plusieurs des explications susvisées. 

 

C’est pourquoi le législateur, par la loi de finances pour 2017 a souhaité que chaque 

assemblée délibérante des EPCI à fiscalité professionnelle unique puisse disposer, de 

la part du Président de l’EPCI, d’un rapport permettant d’examiner la cohérence des 
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calculs des charges transférées avec le coût réel et son évolution des compétences 

visées telles qu’assumées par la Communauté.  

 

Cette obligation, reconduite tous les 5 ans, permet ainsi de mettre à la fois en exergue le 

poids des compétences communautaires transférées, la plus-value de l’EPCI dans 

l’exercice des compétences visées à compter du transfert, et le cas échéant des 

incohérences qui pourraient être observées quant à l’évaluation faite originellement par 

la CLECT, sans que la révision des attributions de compensation ne soit pour autant 

automatique.  

 

Tels sont les objectifs du présent rapport produit ici pour la première fois par la Communauté 

d’Agglomération du BOCAGE BRESSUIRAIS. 
 
 

1. CADRE JURIDIQUE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 
 

1.1 LE CALCUL ORIGINEL DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 
 

Le mécanisme de l’attribution de compensation (AC) a été créé par la loi n°92-125 du 06 février 

1992 relative à l’administration territoriale de la république. Ce flux financier entre communauté 

et communes membres, a pour objet de garantir la neutralité budgétaire des transferts de 

ressources opérés lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) opte 

pour le régime de la fiscalité professionnelle uniques (FPU) et, par la suite, lors de chaque 

transfert de compétence entre l’EPCI et ses communes membres.  
 

En cela, l’attribution de compensation est constituée de deux parts :  
 

- Une part « fiscale » visant à compenser les communes membres du montant des 

ressources fiscales historiques (montant constaté en N-1 par rapport à la date du 

passage en FPU) transférées par ces dernières à leur EPCI de rattachement ;  

- Une part « charges transférées » visant à donner à l’EPCI les moyens de financer les 

compétences qui lui sont transférées par les communes membres (montants constatés 

sur une période de référence antérieure au transfert et ensuite fixé dans l’AC). 
 

 

S’agissant tout d’abord de la part fiscale, lorsqu’ils ont adopté le régime de la FPU, les 

EPCI se substituent aux communes pour la perception de ressources fiscales suivantes : 
 

- L’intégralité de la cotisation foncière des entreprises (CFE) ;  

- La totalité de la part de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 

revenant au bloc communal (à noter que cette recette fiscale a été supprimée des 

budgets des EPCI à FPU depuis 2023, mais pour autant est toujours prise en compte 

au sein du calcul des AC, l’EPCI ayant été compensé par une fraction de TVA) ;  

- La totalité des fractions d’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) 

revenant au bloc communal ;  

- L’intégralité de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) ;  

- La taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non-bâties (TATFPNB) ; 

- Des taux additionnels à la taxe d’habitation et aux taxes foncières.  
 

Par le mécanisme de l’attribution de compensation, l’EPCI relevant de la fiscalité 

professionnelle unique (FPU) reverse à la commune le montant des produits de fiscalité 

professionnelle perçus par cette dernière, l’année précédant celle de la première application 

du régime de la FPU : il s’agit de la part fiscale de l’Attribution de compensation (AC). 
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S’ajoutent à ces montants certains facteurs majorant pris en compte dans le calcul de 

l’attribution de compensation (dotation de compensation part salaires écrêtée le cas échéant, 

compensation historique versée au titre de la diminution de la fraction imposable des recettes 

des titulaires de bénéfices non commerciaux et assimilés employant moins de cinq salariés, 

compensation liée à la perte de recette pour une commune qui se rattache à un EPCI à FPU 

résultant du transfert de la part départementale de taxe d’habitation à cet EPCI, ….). 

 

Cette part fiscale de l’AC est ensuite diminuée à hauteur des charges nettes transférées 

par les communes membres à l’EPCI en tenant compte des calculs effectués et actés par la 

Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT).  

 

A noter que quand une commune, percevant déjà une AC en ce qu’elle est déjà membre d’un 

EPCI à FPU, rejoint un nouvel EPCI à fiscalité professionnelle unique (par exemple à 

l’occasion d’un processus de fusion d’EPCI ou d’extension de périmètre) le montant de l’AC 

de la commune pour l’année N est alors égal au montant d’AC perçu par la commune dans 

l’EPCI préexistant en N-1, le cas échéant minoré ou majoré du montant des charges 

transférées ou rétrocédées au nouvel EPCI évalué par la CLECT. 

 

Dans tous les cas, l’attribution de compensation ne peut être, une fois fixée, indexée sur la 

dynamique de la fiscalité professionnelle transférée, ou l’évolution du montant des charges 

transférée (cf. page 47 du guide des AC de juillet 2022 rédigé par la DGCL). 

 

1.2 L’IMPACT DES CHARGES TRANSFEREES ET RESTITUEES SUR LES AC 

ET LE ROLE DE LA CLECT 

 

Le IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts prévoit la création, entre l’EPCI 

et ses communes membres, d’une commission (CLECT) chargée d’évaluer, lors de chaque 

transfert (ou restitution) de compétence, le montant des charges transférées (ou restituées) 

déduites (ou ajoutées) ensuite aux montants d’attribution de compensation. 

 

Cette évaluation, qui doit intervenir dans les neuf mois suivant la date du transfert ou de la 

restitution de compétence (période au terme de laquelle la CLECT doit établir et communiquer 

son rapport aux communes membres), constitue, en cela, un préalable indispensable pour la 

fixation du montant définitif des attributions de compensation de l’année N entre communes et 

EPCI. 

 

Préalablement des montants d’AC provisoires auront pu être notifiés aux communes membres 

par l’assemblée délibérante de la Communauté avant le 15 février de l’année N sans que la 

CLECT n’ait nécessairement eu à se saisir avant cette date même en cas de transfert ou 

restitution de compétence. 

 

Il est précisé ici qu’en aucun cas la CLECT n’a pour mission de proposer un montant d’AC, 

mais uniquement et simplement d’évaluer le coût des charges transférées. A contrario, la 

communauté et ses communes membres ne peuvent pas se passer de la CLECT pour évaluer 

les charges transférées et fixer, selon le droit commun, le montant des attributions de 

compensation, seule la CLECT étant compétente pour évaluer le montant des charges 

transférées ou constater l’absence de charges transférées entre l’EPCI et ses communes 

membres. Autrement dit, une délibération fixant le montant des AC en l’absence de rapport 

d’évaluation des charges transférées par la CLECT est susceptible, en cas de recours, de faire 

l’objet d’une annulation par le juge administratif.    
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Partant de là, la CLECT doit inscrire son travail d’évaluation dans le cadre de la méthodologie 

prévue aux alinéas 4, 5 et 6 du IV de l’article 1609 nonies C du CGI.  

 
Ainsi, concernant les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, ces dernières 

« sont évaluées d'après leur coût réel dans les budgets communaux lors de l'exercice 

précédant le transfert de compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes 

administratifs des exercices précédant ce transfert. Dans ce dernier cas, la période de 

référence est déterminée par la commission » (al. 4). 

 

S’agissant du coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences 

transférées, ce dernier « est calculé sur la base d'un coût moyen annualisé. Ce coût intègre le 

coût de réalisation ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de besoin, son coût de 

renouvellement. Il intègre également les charges financières et les dépenses d'entretien. 

L'ensemble de ces dépenses est pris en compte pour une durée normale d'utilisation et 

ramené à une seule année » (al. 5). Pour évaluer la durée de vie normale ou moyenne des 

biens d’équipement faisant l’objet d’une évaluation par la CLECT, cette dernière peut faire 

référence aux durées d’amortissement qui sont indiquées par l’instruction budgétaire et 

comptable M14. 
 

Dans les deux cas susvisés, charges de fonctionnement et charges d’équipement transférées 

(ou le cas échéant restituées), « le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, 

des ressources afférentes à ces charges » (al.6). 

 

A noter que le 8ème alinéa du IV de l’article 1609 nonies C du CGI précise que « lorsque le 

président de la commission n’a pas transmis le rapport précité (de CLECT) aux conseils 

municipaux des communes membres ou à défaut d’approbation de celui-ci dans les conditions 

susmentionnées, le coût net des charges transférées, est constaté par arrêté du représentant 

de l’État dans le département ». Ce coût, réduit le cas échéant des ressources afférentes à 

ces charges, est alors égal :  
 

o Pour les charges de fonctionnement, à la moyenne des dépenses figurant sur les 

comptes administratifs de la collectivité à l'origine du transfert, actualisées en fonction 

de l'indice des prix hors tabac tel que constaté à la date des transferts sur une période 

de trois ans précédant le transfert ; 
 

o Pour les charges d’investissement, à la moyenne des dépenses figurant sur les 

comptes administratifs de la collectivité à l'origine du transfert, actualisées en fonction 

de l'indice des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, 

tel que constaté à la date des transferts, sur une période de sept ans précédant le 

transfert. 
 

1.3 LES POSSIBILITES DE REVISION DES AC 

 

Si les règles de fixation des attributions de compensation sont précisément connues et 

répondent à une mécanique éprouvée tant pour la part fiscale (clairement réglementée) que 

pour la prise en compte des charges transférées évaluées par la CLECT (avec néanmoins 

une certaine latitude laissée à la CLECT par le IV de l’article 1609 nonies C du CGI dans la 

procédure d’évaluation des charges suivie, tant s’agissant de la période de référence retenue 

que du traitement de certaines charges de structure et charges exceptionnelles),  le législateur 

a, pour autant, prévu des cas de révision des AC sortant du droit commun.  

Ainsi, l’on dénombre au total cinq types de procédures de révision du montant de l’attribution 

de compensation : 
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▪ La révision de droit commun liée à tout transfert ou restitution de charges entre l’EPCI 

et ses communes membres, et ce à l’occasion d’un transfert ou restitution de 

compétences ou à l’occasion d’une extension ou réduction d’un intérêt communautaire 

(IV de l’article 1609 nonies C du CGI) ; 
 

▪ La révision libre qui requiert des délibérations concordantes entre l’EPCI et ses 

communes membres. Cette procédure peut être initiée en dehors de tout transfert de 

charges, l’EPCI et la ou les commune(s) membre(s) intéressée(s) fixant alors librement 

un nouveau montant d’AC par délibérations concordantes en tenant compte du dernier 

rapport de CLECT (V 1 bis de l’article 1609 nonies C du CGI) ; 
 

▪ La révision unilatérale du montant d’AC opérée sans accord entre l’EPCI et ses 

communes membres. Ce type de révision peut être effectué en cas de fusion d’EPCI 

ou de modification du périmètre intercommunal, la loi autorisant le nouvel EPCI à 

réduire le montant des AC de ses communes membres uniquement les trois premières 

années de son existence. La révision ne peut pas avoir pour effet de moduler l’AC de 

plus de 30% de son montant, représentant au plus 5% des recettes réelles de 

fonctionnement de la commune intéressée l’année précédant la révision sur la base du 

(a. du 1 et du 2 du 5° du V de l’article 1609 nonies C du CGI) ;  
 

▪ La révision individualisée qui nécessite un accord entre l’EPCI et une majorité qualifiée 

de ses communes membres. Dans le cadre de cette procédure, les EPCI à FPU et 

leurs communes membres peuvent procéder à la diminution des AC d’une partie des 

communes membres lorsque les communes concernées disposent d’un potentiel 

financier par habitant supérieur de plus de 20% au potentiel financier par habitant 

moyen de l’ensemble des communes membres. Cette réduction de l’AC ne peut 

excéder 5% de son montant (7° du V de l’article 1609 nonies C du CGI) ;   
 

▪ La révision unilatérale par l’EPCI en cas de pertes de fiscalité professionnelle. Dans 

un tel cas, la loi autorise un EPCI à FPU à réduire le montant des AC de ses communes 

membres s’il subit une réduction du produit global de l’ensemble de ses produits de 

fiscalité économique que sont la CFE, CVAE, IFER, TATFPNB et TASCOM (1° du V 

de l’article 1609 nonies C du CGI). 
 

2. LE CADRE LEGAL, LES OBJECTIFS ET LE PERIMETRE DU 

RAPPORT QUINQUENNAL DES AC 
 

2.1. LE CADRE LEGAL ET OBJECTIFS DU RAPPORT QUINQUENNAL DES AC 
 

L’article 148 de la loi de finances pour 2017 a prévu l’établissement tous les cinq ans, 

par les Présidents des EPCI à FPU, d’un rapport d’information sur l’évolution des 

attributions de compensation eu égard aux dépenses liées à l'exercice des compétences 

par l’EPCI.  
 

Cette obligation, codifiée au dernier paragraphe du 2° du V de l’article 1609 nonies C du CGI, 

présente plusieurs caractéristiques :  
 

- Tout d’abord, le rapport quinquennal ainsi prévu est obligatoire. Le guide des « 

attributions de compensation » rédigé par la DGCL en février 2019 précise, dans ce 

sens, que « depuis le 1er janvier 2017, le Président de l’EPCI est tenu » de présenter 

ledit rapport. Autrement dit, l’ensemble des EPCI à FPU existant au 1er janvier 2017, a 
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fortiori ceux issus des fusions, doivent disposer d’un « rapport quinquennal » pour le 31 

décembre 2021.  
 

- Ensuite ce rapport n’a pas à répondre à un formalisme particulier. En effet, le guide 

des AC de février 2019 précise que ce rapport est « libre » quant à sa forme. Pour autant, 

celui-ci doit faire l’objet d’un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale, et doit donner lieu à une délibération spécifique 

actant de la tenue du débat.  
 

- Enfin, ce rapport doit obligatoirement être transmis aux communes membres de 

l’EPCI. Là est l’un des objectifs de transparence poursuivi au travers de l’établissement 

du rapport quinquennal, à savoir celui d’informer les communes membres sur la 

composition et l’évolution des AC, et de la cohérence ou non qu’il pourrait exister entre 

les charges évaluées lors des transferts ou restitutions de compétences et les charges 

réellement assumées par l’EPCI cinq ans plus tard. Il n’en reste pas moins que le « guide 

des AC » rédigé par la DGCL en 2022 précise que « aucune date butoir n’est fixée par 

la loi et les conseils municipaux n’ont pas à approuver le rapport qui leur est seulement 

transmis pour information ». 
 

Pour rédiger le contenu du rapport, le Président de l’EPCI peut s’appuyer sur les travaux de la 

commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) notamment s’agissant de 

l’évaluation du coût des compétences tel que constaté au moment du transfert à l’EPCI et pris 

en compte au sein du calcul des attributions de compensation des communes.   
 

Il convient enfin de rappeler qu’une réponse ministérielle en date du 02 octobre 2018 a précisé 

que si « le rapport quinquennal du Président de l'EPCI peut permettre d'engager un dialogue 

sur une révision éventuelle (…) cependant, il n'apparait pas nécessaire de rendre obligatoire 

une réévaluation des montants d'attribution de compensation tous les six ans. En effet, une 

telle mesure serait susceptible d'accroître les contentieux entre les EPCI et leurs communes 

membres en cas de désaccord sur les modalités de révision de l'attribution de compensation. 

Elle ne répondrait pas aux difficultés évoquées car une commune ne saurait l'imposer à son 

EPCI de rattachement ». 

 

2.2. LE PERIMETRE DU RAPPORT PORTANT SUR L’EVOLUTION DES AC 
 

L’alinéa 10 du 2° du V de l’article 1609 nonies C du CGI prévoit que « tous les cinq ans, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale présente un rapport sur 

l'évolution du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à 

l'exercice des compétences par l'établissement public de coopération intercommunale ».  
 

La Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais ayant été créée par fusion au 1er 

janvier 2014, et ne s’étant pas depuis dotée d’un rapport quinquennal portant sur les 

attributions de compensation, le présent document (dont la rédaction correspond à 

l’engagement pris dans le cadre de la fiche action A1 du pacte Financier et Fiscal de la 

Communauté) vise donc à couvrir une période de dix ans (soit deux périodes consécutives 

de 5 années) avec :  
 

- Une présentation, année par année, des coûts nets (charges amputées des recettes) 

supportés par la CA2B sur la période 2017-2023 et ce par compétence exercée ;  
 

- Une comparaison de ces coûts avec les charges transférées telles qu’évaluées 

originellement par la CLECT avant ou en 2014 au moment de la fusion d’EPCI.  
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Outre le périmètre temporel sur lequel repose le présent rapport portant sur l'évolution du 

montant des attributions de compensation, le document présenté ici repose également sur 

l’analyse des charges nettes du périmètre de compétences suivant :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

A noté ici que certaines de ces compétences avaient déjà été transférées avant 2014 à 

un ou plusieurs EPCI à FPU fondateurs de la CA2B, et que des charges transférées avaient 

donc déjà été évaluées par une CLECT avant l’avènement du processus de fusion. Ces 

charges transférées et évaluées ont ensuite été figées dans les AC et reprises dans les 

montants de charges transférées de 2014 (expliquant que sur certaines compétences, le delta 

existant entre la charge transférée originellement avant 2014 et le coût réel constaté de la 

compétence, il puisse exister une différence sensible). Sont concernées en particulier les 

compétences transférées suivantes :  
 

 



Communauté d’Agglomération Bocage Bressuirais 
  

Rapport Quinquennal portant sur l’Évolution des AC  
 

11 

3. LES METHODES D’EVALUATION SUIVIE PAR LA CLECT AU 

SEIN DE LA CA2B 
 

 

L’article 1609 nonies prévoit dans les dispositions présentes aux alinéas 4, 5 et 6 du IV, le 

cadre général que doit suivre la CLECT dans son travail d’évaluation des charges transférées 

ou restituées entre communes et EPCI. Pour autant, les membres de la CLECT conservent 

une certaine latitude leur permettant, tout en le respectant, d’adapter le cadre légal sur 

différents points :  
 

- Sur la période de référence permettant le travail d’évaluation : Ainsi, si traditionnellement 

dans un certain nombre d’EPCI la moyenne des trois dernières années a été retenue pour 

l’évaluation des charges transférées en matière de fonctionnement, il semble également 

défendable que puissent être retenus les flux uniquement de la dernière année écoulée, de 

fait la plus proche - en principe - du coût réel de la compétence, en expurgeant les flux des 

mouvements exceptionnels clairement identifiés. Une logique qui peut cependant s’avérer 

peu adaptée lorsque l’année N-1 est biaisée par des phénomènes extérieurs comme la 

pandémie de COVID 19 en 2020 / 2021, ou par l’envolée inflationniste de 2022 provoquée 

notamment par la guerre en Ukraine. Le rôle de la CLECT est donc de faire reposer ses 

évaluations de charges et recettes sur la ou les années pouvant faire référence (en cela 

prendre la moyenne d’une période longue peut s’avérer vertueux pour lisser les 

mouvements exceptionnels). Il en est de même concernant l’évaluation du coût moyen 

annualisé pour la charge d’investissement, la prise en compte de la période la plus proche 

possible de l’amortissement technique d’un bien (afin de disposer des coûts  de gros 

entretien et renouvellement à défaut de pouvoir disposer des coûts originels d’acquisition 

ou de réalisation d’un bien d’équipement) étant sans doute la solution la plus vertueuse (la 

CLECT pourra faire le choix, dans ce cadre, d’appliquer un pourcentage d’actualisation des 

coûts lorsque ces derniers seront anciens, ou de vétusté pouvant tenir compte du caractère 

plus ou moins récent du bien transféré). 
 

- Sur la prise en compte de charges de structures : Classiquement l’évaluation des 

charges de fonctionnement prend en compte les charges directes (personnel, charges 

d’énergie, d’eau ou encore de prestation de service et toutes autres charges à caractère 

général, participations / subventions, frais financiers …) et les charges dites « semi-

directes » (coût partagés entre plusieurs compétences par exemple en matière 

d’assurance, maintenance, entretien des locaux, …). Mais l’exercice de chaque 

compétence sollicite également les services fonctionnels de la collectivité compétente, 

coûts que la CLECT peut alors intégrer ou non aux charges transférées selon un coût fixe 

ou un pourcentage de la charge du service concerné.  
 

- Sur la prise en compte des charges de centralité : Nombre de compétences ou 

d’équipements transférés concernent parfois une seule commune, ville centre ou centre-

bourg. Il s’agit alors de compétences ou équipements structurant portés jusqu’au transfert 

par une commune qui en assumait l’entièreté des coûts alors même que les bénéficiaires 

ou usagers pouvaient eux habiter en dehors des limites communales (le cas échéant avec 

l’application de tarifs spéciaux). Dans de tels cas, souvent se pose la question de la prise 

en compte ou non, dans l’évaluation conduite, des charges dites de centralité, jusqu’ici 

supportés par la seule commune compétente, ce qui revient à se demander si une partie 

du coût constaté ne doit pas être réparti sur d’autres communes membres dont les habitants 

bénéficiaient du service sans en supporter l’entièreté de la charge. Cette question peut 

alors être traitée par la CLECT, mais il semble préférable que son intégration fasse l’objet 

tout de même d’une révision libre des AC des communes concernée (en faisant référence 

alors au rapport de CLECT traitant de la compétence transférée). 
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Si la liste ci-dessus n’est pas exhaustive, certaines de ces questions ont pu faire l’objet de 

débats lors de différentes CLECT organisées au sein de la Communauté 

d’Agglomération du Bocage Bressuirais, entre 2014 et 2023, amenant parfois à une 

sous-évaluation ou absence d’évaluation de charges transférées, accroissant alors 

d’autant le coût des compétences transférées pour la CA2B. 

  

3.1. RAPPORT DE CLECT DU 29 OCTOBRE 2014 (REVISION DE DROIT 

COMMUN DES AC) 

 

Lors de la CLECT en date du 29 octobre 2014, première CLECT post-fusion organisée dans 

le cadre du processus d’harmonisation des compétences, la Commission Locale d’Évaluation 

des Charges Transférées a eu plusieurs objets :  

 

o Définition d’une méthodologie d’évaluation des charges transférées reprenant 

les règles suivantes : 
 

✓ Fonctionnement : Calcul des charges transférées sur la base des  

3 derniers exercices clôturés à savoir 2011-2012-2013 ;  
 

✓ Investissement : Calcul d’un coût de renouvèlement des investissements mis 

à disposition (soit à 100% en cas d’une mise à disposition totale, soit selon un 

pourcentage < 100% en cas de mise à disposition partielle ou partagée) sur la 

base d’un ratio de 400€/m2 considéré par la CLECT comme « peu élevé » 

(400€/m2 X Nb. de m2 / 30 ans de durée d’amortissement théorique). 

S’ajoute un principe de participation de la commune par fonds de concours 

lorsque des travaux sont nécessaires sur les biens mis à disposition de 

l’agglomération (fonds de concours nécessitant une délibération de la CA2B 

mais aussi de la commune versant le FDC, lequel ne peut être > 50% du coût 

net restant à la charge de la CA2B). 

 

o Prévision d’une « clause de revoyure » fin 2015 pour une éventuelle évolution des 

transferts de charges et des attributions de compensation après 1 année complète 

d’exercice. 
 

 

 

o Prise en compte, dans le calcul des AC 2014, des charges transférées et 

restituées au titre de l’harmonisation des compétences devant intervenir post-

fusion.  

Pour rappel, toutes les communes adhérentes à l’agglomération du Bocage Bressuirais 

faisaient partie au 31 décembre 2013 d’une intercommunalité à fiscalité professionnelle 

unique (FPU). Il n’a donc pas été fait référence, pour le calcul des AC 2014, aux 

produits de la fiscalité professionnelle perçue par chaque commune, celle-ci étant 

perçue par leurs précédentes intercommunalités, mais aux montants des AC perçues 

(ou reversées) en 2013 par chaque commune de la part de leurs EPCI respectifs.  

A ce montant de départ (AC 2013), il a été imputé le montant des transferts ou 

restitution de charges suivantes pour obtenir le montant des AC 2014 (AC 2013 – 

TRANSFERT DE CHARGES = AC 2014). 
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NB. : Cf. Rapport de CLECT du 29 octobre 2014 pour connaitre le détail des montants de charges transférées ou 

rétrocédées par commune et par compétence. 

 

In fine, le 1er rapport de CLECT post-fusion de la CA2B, adopté par les communes 

membres avant le 31 décembre 2014, a conduit à une harmonisation de compétences 

(essentiellement des transferts de compétences et quelques restitutions) aboutissant à une 

réduction des attributions de compensation de – 2,3M€ correspondant à plus de 91% à 

des charges de fonctionnement transférées (-2,095M€), pour moins de 9% à des charges 

d’équipement transférées (-0,185M€) eu égard à un ratio de 400€/m2 considéré, de l’aveu 

même de la CLECT, comme étant « peu élevé » (400€/m2 X Nb. de m2 / 30 ans de durée 

d’amortissement théorique) et pour moins de 1% à des charges d’intérêt d’emprunt  

(-0,015M€).  
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3.2. RAPPORT DE CLECT DU 31 JANVIER 2017 (AVIS DE LA CLECT) 
 

A l’occasion de la seconde réunion de CLECT qui s’est tenue le 31 janvier 2017 soit plus de  

2 ans après la réunion du 29 octobre 2014 (la clause de revoyure intermédiaire initialement 

prévue en 2015 a, en cela, été retardée d’un à deux ans), ont été soumis aux élus de la 

commission pour avis : 
 

- Plusieurs cas d’erreurs (souvent mineures) sur les montants de transferts de 

charges pour lesquels la CLECT, considérant qu’il s’agit de montants en excès ou en 

insuffisance peu significatifs, a proposé de ne pas faire de correction et de remettre 

l’examen éventuel de ces points à 2018 ; 
 

- Plusieurs cas d’erreurs sur les pourcentages appliqués pour certains bâtiments 

partagés ou partiels, certains oublis de bâtiments et/ou dépenses. Là encore, les 

différences de pourcentages relevés (entre ceux appliqués et ceux constatés) n’étant 

pas significatifs, la CLECT a proposé de ne pas faire de correction et de remettre 

l’examen éventuel de ces points à plus tard. 
 

- Oubli, ou a contrario suppression, de certains éléments de transfert de charges :  
 

o En matière d’animation socio-culturelle : Oubli du retour à la commune 

d’ARGENTONNAY de la subvention de fonctionnement accordée à l’association « 

La colporteuse » initialement de la compétence CCA pour 8 600,00 €. Cet élément 

a fait l’objet d’un avis favorable de la CLECT se traduisant, en cas de révision libre 

des AC, par un retour de charge à la commune considérée avec majoration de 

son AC. 
 

o En matière de compétence jeunesse :  
 

▪ Plusieurs actions afférentes à la compétence jeunesse semblent, selon les cas, 

soit être portées par les communes alors qu’il s’agit d’actions de compétence 

communautaire, soit inversement être portées par l’agglomération alors qu’il 

s’agit d’actions de compétence communale. Sont concernées les communes de 

Bressuire, Nueil les Aubiers et Cerizay, voire la commune de Moncoutant 

(concernant la rémunération d’un animateur jeunesse). La CLECT propose que 

ces sujets soient traités par la commission jeunesse avant de revenir en 

commission locale d’évaluation des charges transférées. 
 

▪ Une subvention au fonds d’aide aux jeunes pour 302,65 € est apparue comme 

étant du ressort de la commune de Montravers et non de l’agglomération. Cet 

élément a fait l’objet d’un avis favorable de la CLECT se traduisant, en cas de 

révision libre des AC, par un retour de charge à la commune considérée avec 

majoration de son AC.  
 

o En matière d’enfance et petite enfance, la commune de Cerizay a demandé à la 

CLECT à ce que soit supprimé des transferts de charges prise en compte dans son 

AC, la charge correspondant à un travail de coordination du service de la crèche par 

un agent de la commune, au motif que lorsque l’agglomération a repris la 

compétence, le service a ensuite évolué en supprimant ce travail de coordination 

fait part ce même agent. La CLECT, prenant bonne note de la demande, n’y a 

cependant pas donné suite en ce que la charge à prendre en compte est celle 

existant au moment du transfert de compétence.  
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- Oubli de certaines dépenses de transfert de charges :  
 

o En matière de compétence culturelle et conservation du patrimoine : Oubli en tant 

que charges transférées de la subvention versée par la commune de Courlay à 

l’association de la « tour nivelle » (musée associatif) pour 30 000,00 €. Cet élément 

a fait l’objet d’un avis favorable de la CLECT se traduisant, en cas de révision libre 

des AC, par un transfert de charge supplémentaire à la commune considérée 

avec minoration de son AC. 
 

o En matière de charges semi-directes : Oubli pour l’ensemble des bâtiments 

transférés et dont la charge a été évaluée en 2014 et précédemment, des 

dépenses de ménage. En la matière, la CLECT a considéré que « ceci faisant 

partie des transferts de charges par bâtiment, les dépenses seront analysées en 

2018 d’une manière globale ».  

 

Outre les quatre points sus-évoqués, la CLECT a été saisie de plusieurs interrogations 

s’étant posées concernant des demandes de retour de transfert de charges (restitution 

de charges aux communes) concernant :  
 

- Le programme réussite éducative (PRE) sur Cerizay : Programme et compétence 

désormais devenus caduque et pour lequel un transfert de charge avait été comptabilisé 

dans les AC pour 1 822,27 €. 

- Un local du CIAS sur Argentonnay mis à disposition pour le fonctionnement d’un syndicat 

(à l’origine de la CCA) pour une somme de 120 € / an, charge prise en compte dans les 

AC, et qui a désormais déménagé (le local concerné étant désormais mis à la disposition 

de syndicats de représentants du personnel sur le territoire).  

- Les frais de gestion et d’entretien des bâtiments APS – RAM de Boismé. 

- Les frais de gestion et d’entretien des bâtiments et bassins tampons dans les 

communes.   
 

Pour l’ensemble de ces points la CLECT a pris note sans donner suite aux demandes 

formulées.  
 

Enfin, la commune de Bressuire a fait part lors de la CLECT de 2017, d’une double 

demande :  
 

- Une 1ère demande visant à ce que le budget alloué par l’Agglomération pour l’entretien 

de certains bâtiments confiés à la ville en prestation de service puisse être abondé par 

la CA2B en cas d’insuffisance et donc de dépassement de budget. En l’espèce la CLECT 

a confirmé que les montants visant à couvrir les prestations de service confiées aux 

communes pour l’entretien des bâtiments seront réévalués au vu des bilans établis. 
 

- Une 2nde demande visant à ce que la fin des annuités de remboursement de Bocapole 

soit évoquée et donc rediscutée dès lors que les communes y participent par le biais du 

transfert de charges pris en compte dans les AC (autrement dit, la demande de Bressuire 

visait à demander que la fin des annuités d’emprunt entraine la fin de leur prise en 

compte dans les charges transférées grevant les AC). En l’espèce la CLECT, après en 

avoir débattu, a arrêté le fait que s’il s’agit de « reconsidérer les transferts de charges en 

CLECT à chaque fois que des emprunts sont à échéance, la CLECT sera très souvent 

sollicitée et que cela semble difficilement faisable », concluant donc que la commission 

ne pouvait donner suite à cette demande. 

 

Il convient de noter ici que les avis donnés par la CLECT en 2017 n’ont pas donné lieu 

à révision libre des AC, lesquelles attributions de compensation sont donc restées 

figées aux montants issus de la CLECT de 2014.  
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3.3. RAPPORT DE CLECT DU 21 JANVIER 2020 (REVISION LIBRE DES AC) 
 

Lors de la troisième réunion de CLECT le 21 janvier 2020, et ce afin de procéder ensuite à 

une révision libre (par délibérations concordantes de la CA2B et des communes 

« intéressées ») des AC, a été proposé de tenir compte dans les montants d’attribution de 

compensation des communes, des modifications suivantes :  
 

- Corriger des erreurs manifestes dans la méthode de calcul des charges transférées. 

En particulier, l’AC de la commune de La Chapelle-Saint-Laurent avait été calculée sur une 

base de 13/12ème. Autrement dit, l’AC versée à la commune était plus importante qu’elle ne 

devait en réalité l’être. Cette dernière a donc, sur la base du rapport de CLECT 2020 et de 

la révision libre des AC en ayant découlée, été diminuée de - 26 523,70 € (charge d’AC 

moins importante pour la CA2B).  
 

- Appliquer les transferts de charges de manière uniforme en ce qui concerne la 

compétence « Enfance / Petite Enfance » : S’agissant des compétences Enfance / Petite 

Enfance, les méthodes d’évaluation et de prise en compte des charges transférées suivie 

par les CC (avant le processus de fusion de 2014), n’ont pas été les mêmes puisque 

l’évaluation a été faite sur la base de : 50% du montant réel pour la CC Delta, contre 100% 

du montant réel pour la CC Cœur du Bocage et la CC de l’Argentonnais, et 0% pour la CC 

Ex-Terres de Sèvres. En 2020, parce que les situations n’avaient donc pas été traitées de 

la même façon sur les EPCI fondateurs, la CLECT propose dans son rapport, en appui à la 

révision libre des AC souhaitée par la communauté et ses communes membres, une 

harmonisation de la méthodologie retenue, en retenant la solution la plus favorable aux 

communes à savoir 50% des charges de fonctionnement prises en compte dans les AC. 

Certaines AC ont donc été revalorisées / majorées pour un montant total de +174 887,50 € 

(coût pour la CA2B). 
 

- Supprimer les transferts de charges liées à Bocapole dont les emprunts sont échus : 

Lors de la CLECT de 2014, les participations des communes de l’Argentonnais au 

remboursement de l’emprunt de Bocapole ont été incluses dans les transferts de charges. 

Avec le rapport de CLECT 2020, eu égard à la fin du remboursement de l’emprunt visé, les 

AC des communes concernées sont majorées, au travers de la révision libre des AC telle 

que procédée, pour un montant de +123 184,31 € (coût pour la CA2B). A noter, que la 

révision libre correspondante, différente de la position manifestée par la CLECT lors de son 

rapport de 2017 (cf. supra) vise à ne pas faire supporter la charge de l’annuité de dette 

afférente à l’équipement Bocapole sur quelques communes (anciennement membres de la 

CC de l’Argentonnais) alors que ledit équipement profite à l’ensemble du territoire. 

Autrement dit, il s’agit donc de faire en sorte que l’ensemble des communes soient traitées 

de façon similaire quant au portage financier de l’équipement. 
 

- Supprimer les transferts de charges liés aux affaires économiques. Les charges 

transférées défalquées de l’AC de la commune de Bressuire contenaient jusqu’en 2020 une 

subvention d’équilibre « affaires économiques ». Cette subvention, sur la base du rapport 

de CLECT 2020 et de la révision libre des AC en ayant découlée, a été enlevée des charges 

transférées prises en compte, aboutissant en 2020 à une majoration de l’AC de la commune 

à hauteur de +119 338 € (coût pour la CA2B). Là encore, l’objectif a été de traiter de façon 

égalitaire et uniforme l’ensemble des communes de la CA2B sur cette thématique. 

 

Il découle des décisions de la CLECT de 2020 et de la révision libre des AC pour les 

communes concernées par délibération du conseil communautaire de la CA2B à la 

majorité des 2/3 (Délibération n° DEL-CC-2020-017) et des conseils municipaux des 

communes « intéressées », les montants d’AC suivants :  
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In fine, la consolidation de l’impact de ces 4 points a conduit à une majoration d’AC (et 

donc un coût annuel pour la CA2B) de + 390 886,11 € en 2020. 

 

3.4. RAPPORTS DE CLECT DES 06 JUILLET 2022 ET 12 OCTOBRE 2022 

(REVISION DE DROIT COMMUN DES AC, REVISION LIBRE DES AC ET PRISE EN 

COMPTE DE LA MUTUALISATION SERVICE ADS DANS LES AC 2023) 
 

A l’occasion d’une 1ère réunion de CLECT en date du 06 juillet 2022, plusieurs sujets ont été 

abordés en matière de charges transférées :  
 

✓ La restitution aux communes d’assiette de bâtiments communautaires :  

• Musée Tour Nivelle : Le conseil communautaire s’est prononcé favorablement sur le 

retour de cet équipement à la commune de Courlay ; 
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• Centre départemental de Gymnastique St Sauveur : La CA2B ne payant plus aucune 

facture pour cet équipement depuis plusieurs années, le retour de ce dernier à la 

commune de Bressuire semble naturel. 

✓ Les pourcentages d’affectation de certains bâtiments aux compétences 

communautaires qui auraient changé par rapport au calcul initial d’évaluation des 

charges transférées : 

• L’Absie pour 1 bibliothèque,  

• Bressuires pour 1 bibliothèque et 1-2 centres sportifs,  

• Combrand pour 1 bibliothèque,  

• Courlay pour 1 stade de foot et 1 Musée  

• Mauléon pour 4 bibliothèques.  

✓ La situation de bâtiments singuliers sur le territoire dont la gestion communautaire 

constitue un cas particulier comparativement à d’autres bâtiments, dont les affectations 

sont similaires et qui sont restés de compétence communale. 

 

Suite à cette 1ère réunion, une 2nde CLECT s’est réunie le 12 octobre 2022 afin de traiter de la 

question des retours des 2 équipements suivants et évoqués lors de la réunion de CLECT 

susvisée en date du 06 juillet 2022 avec un impact sur les AC 2023 :  
 

▪ Musée de la Tour Nivelle : Le retour d’équipement et de charges a été validé et arrêté 

sur la base des dépenses et recettes moyennes des 3 derniers exercices 2019 – 2021 

soit un montant de 16 597,26 € (Charges bâtimentaires : 8 463.93 € + Charges liées au 

renouvellement : 8 133.33 €) auquel il convient de déduire les recettes de 1 400 € soit la 

restitution à la commune d’assiette – Commune de Courlay – d’un coût net de +15 197,26 

€ avec majoration de son AC à due concurrence. 
 

▪ Centre départemental de Gymnastique de Saint-Sauveur (équipement devenu 

communautaire à l’époque de la CC Cœur du Bocage) : Le retour d’équipement et de 

charges à la commune de Bressuires a été validé et arrêté sur la base d’une restitution 

de charges à hauteur de +8 765,27 € avec majoration de son AC à due concurrence. 
 

En outre, ont été traitées les questions de l’impact sur les AC 2023 (sans lien avec un 

quelconque transfert ou restitution de compétence et de charge) de deux flux découlant du 

vote du Pacte Financier et Fiscal de la CA2B, et ce sur la base des procédures juridiques 

suivantes :  
 

o Par la procédure de révision libre des AC : Reversement par la CA2B aux communes 

de Nueil-les-Aubiers et Saint-Maurice Etusson, et ce via les attributions de compensation, 

d’une partie d’IFER intercommunal pour un montant de +15 785 € pour la première 

commune et +3 157 € pour la seconde commune avec majoration des AC des deux 

communes concernées.  

o Par le recours à l’article L.5211-4-2 du CGCT pour la prise en compte des coûts des 

services communs au sein des AC : Cet article du code général des collectivités 

territoriales prévoit que si les effets des mises en commun « sont réglés par 

convention (…) » généralement, « pour les établissements publics soumis au régime 

fiscal prévu à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, ces effets peuvent 

également être pris en compte par imputation sur l'attribution de compensation prévue au 

même article. Dans ce cas, le calcul du coefficient d'intégration fiscale fixé à l'article L. 

5211-29 du présent code prend en compte cette imputation ». Dans ce cadre, la CLECT 

au sein de la CA2B a, en octobre 2022 et pour une 1ère année d’application intervenant 

sur les AC 2023, estimé les charges du service commun ADS facturables aux 

communes membres via les attributions de compensation à -264 497,53 €. Cette 

somme, qui ne correspond pas à une charge transférée et qui est « débitée » de façon 
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dérogatoire des AC sur la base de l’article du CGCT susvisé, est actualisée chaque année 

au vu du coût réel correspondant à l’utilisation du service commun ADS (corrigée à  

- 224 337 € sur 2023 et 2024). 

 

Il découle des décisions de la CLECT de 2022, que ce soit par droit commun, révision libre 

des AC, ou par application de l’article L.5211-4-2 du CGCT concernant la facturation via l’AC 

du coût du service commun ADS, les montants d’AC 2023 suivants :  
 

 
 

In fine, la consolidation de l’impact de ces 3 points a conduit à une minoration d’AC (et 

donc une moindre charge pour la CA2B en termes d’Attributions de Compensation – la CA2B 

portant néanmoins directement le coût du service commun ADS –) de – 221 593 € en 2023 

(dont une majoration d’AC de + 23,9K€ au titre des restitutions de charges). 
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3.5. RAPPORT DE CLECT DU 06 DECEMBRE 2022 (INFORMATION DE LA 

CLECT) 
 

A l’occasion, sur l’exercice 2022, d’une 3ème réunion de CLECT s’étant déroulée le 06 

décembre 2022, les membres de la Commission d’Évaluation des Charges Transférées ont 

été informés des règles s’appliquant aux thématiques suivantes objet des fiches actions B-4 

(« Mettre en place le partage de TFPB communale sur les zones d’activité économique »), B-

5 (« Mettre en place le reversement de Taxe d’Aménagement entre communes et CA2B ») et 

A-2 (« Étudier les cas et modalités d’Évolution et Révision des AC ») du Pacte Financier et 

Fiscal de Solidarité adopté par le conseil Communautaire, sachant – sur ce dernier point – que 

le PFFS apporte dans la fiche action A-1 b) la précision suivante : « si la CLECT souhaite 

proposer une évaluation des charges alternative (au droit commun), celle-ci pourra effectuer 

les modélisations nécessaires. Néanmoins, le PFFS prévoit que la validation de toute 

évaluation alternative ou dérogatoire des charges transférées ou restituées devra s’inscrire 

dans le cadre de la procédure de révision libre des attributions de compensation (AC) prévue 

au V 1 bis de l’article 1609 nonies C du CGI ».  
 

La réunion de CLECT du 06 décembre 2022 a donc eu pour seul objet, l’apport d’informations 

techniques aux membres de la commission, en écho aux décisions prises dans le cadre du 

Pacte Financier et Fiscal dument adopté, avec l’ordre du jour suivant :  
 

- Reversement de la Taxe d’Aménagement (Zones d’Activités et équipements) 

- Reversement de la Taxe Foncière Bâti 

- La Révision des attributions de compensation 

 

Aucune évaluation de charges transférées ou restituées avec impact sur les AC n’a été traité 

dans le cadre de cette réunion de CLECT qui n’a donc eu aucune conséquence sur les 

montants d’AC 2023 issus des décisions prises lors de la CLECT susvisée du 12 octobre 

2022. 
 

3.6. RAPPORT DE CLECT DU 18 OCTOBRE 2023 (REVISION DE DROIT 

COMMUN DES AC) 
 

A l’occasion de la réunion de CLECT en date du 18 octobre 2023, a été abordé en matière 

de charges transférées, la restitution aux communes d’assiette de bibliothèques 

intercommunales avec un retour aux communes des moyens nécessaires pour que 

l’équipement / le service puisse continuer à fonctionner sans impacter le budget de la 

commune.  

La restitution des charges transférées ici évoquée concerne les bibliothèques qui ne 

seront plus d'intérêt communautaire au 1er janvier 2024, à savoir : 

• Bressuire / Beaulieu sous Bressuire 

• Bressuire / Terves 

• Bressuire / Saint-Sauveur 

• Mauléon / La Chapelle Largeau 

• Mauléon / Moulins 

• Mauléon / Saint Aubin de Baubigné 

• Mauléon / Le Temple 

• La Petite Boissière 

• Le Pin 

• Combrand 

• La Forêt sur Sèvre 
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Pour le calcul des charges restituées la CLECT a retenu la méthodologie suivante : 

- Moyenne des charges bâtimentaires constatée sur les exercices 2020-2021-2022 

- Moyenne des recettes constatées sur les exercices 2020-2021-2022 

- Charges de renouvellement constatées lors du transfert de charges initial 

- Charges de personnel estimées pour l'année 2023 

Cette méthodologie a également été appliquée aux bibliothèques de Bressuires bien qu’elles 

n’aient pas fait l’objet d’un transfert de charges en 2014, puisque ces dernières étaient déjà 

communautaires au sein de la CC Cœur du Bocage (seul un coût de renouvellement à hauteur 

de 400€/m2 avait été retenu en 2014 pour impacter l’attribution de compensation de la 

commune au même titre que les autres communes disposant de bibliothèques sur leur 

territoire).  

Il ressort de l’application de ces points méthodologiques par la CLECT, l’évaluation 

suivante des charges restituées :  

o Pour toutes les charges (dont bâtimentaires et renouvellement) mais hors 

Personnel : Le retour de charges global et annuel est évalué par la CLECT à un montant 

de +31 287,02 €/an.  
 

o Pour les charges de personnel : Le retour de charges global et annuel est évalué par 

la CLECT à un montant de +17 565,49 €/an et ce alors même la CA2B conserve les 

agents concernés dans le cadre du nouveau maillage des bibliothèques 

communautaires et la mise en réseau, et que les communes – pour certaines – font 

reposer désormais le service sur des bénévoles et non des personnels salariés 

(Exemple : bibliothèque de la Petite-Boissière). 

 

Il découle des décisions de la CLECT du 18 octobre 2023, les montants d’AC 2024 

suivants :  
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In fine, la consolidation de l’impact de la restitution des Bibliothèques a conduit à une 

majoration d’AC (et donc une charge supplémentaire pour la CA2B en termes d’Attributions 

de Compensation) de + 48 852,51 € en 2024 (+ 130 600,73 € avec les corrections de montants 

sur le coût du service ADS et des reversements d’IFER). 

 
 

3.7. RAPPORT DE CLECT DU 15 NOVEMBRE 2023 (INFORMATION DE LA 

CLECT) 
 

Une réunion de CLECT a enfin eu lieu le 15 novembre 2023, réunion de CLECT avec pour 

objets :  
 

- L’actualisation, au sein des AC 2024, des montants de mutualisation du service 

instructeur des autorisations des droits des sols (ADS) (pour rappel, cette prise en 

compte ne représente pas un transfert de charges),  

- L’actualisation, au sein des AC 2024 (par la procédure de « révision libre des AC »), 

des montants de partage de recettes d’IFER Éoliennes perçues par la CA2B pour les 

communes concernées, 

- L’harmonisation du taux de taxe d’aménagement appliqué sur les ZAE dans le cadre 

du processus de reversement de cette dernière à la CA2B,  

- L’initiation de la démarche du rapport quinquennal des AC.  
 

A contrario, aucune révision des AC n’a, dans le cadre de cette CLECT, eu lieu en lien avec 

les charges transférées ou restituées. 
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3.8. OBSERVATIONS METHODOLOGIQUES CONCERNANT LES RAPPORTS 

DE CLECT SUR LE TERRITOIRE DE LA CA2B 
 

Au vu des rapports de CLECT établis depuis 2014, il apparait que le principe de droit 

commun de neutralité financière des transferts et restitutions de compétences a été 

dans un certain nombre de cas, contourné (parfois sur proposition et à partir des 

évaluations de la CLECT) par révision libre des AC avec l’accord du conseil communautaire 

à la majorité des 2/3 et l’accord des conseils municipaux.  

 

Plusieurs décisions prises depuis 2014 sont ainsi allées dans ce sens et ont eu pour effet 

d’alourdir le poids des charges transférées pour la CA2B, allégeant de fait ce même 

poids pour les communes membres concernées.  

 

Parmi ces décisions, l’on peut retenir les suivantes :  
 

✓ En retenant au sein des AC, lors de la CLECT du 29 octobre 2014, un coût de 

renouvèlement forfaitaire des investissements mis à disposition de 400€/m2 (au titre du 

coût moyen annualisé et ce selon la formule suivante : 400€/m2 X Nb. de m2 / 30 ans de 

durée d’amortissement théorique), autrement dit, inférieur au coût réel (du propre aveu 

de la CLECT), la Commission a clairement fait le choix de faire peser sur les finances 

futures de la CA2B un coût de gros entretien et renouvellement futur lourd et 

impactant pour le budget de la communauté. Pour compenser en partie cette décision, 

la commission et les communes membres ont retenu parallèlement un principe de 

participation des communes par fonds de concours lorsque des travaux sont 

nécessaires sur les biens mis à disposition de l’agglomération. Il n’en reste pas moins que 

ces fonds de concours ne sont pas automatiques et nécessitent l’accord des communes 

par délibérations concordantes avec la communauté rendant la ressource moindre – car 

limitée à 50% du reste à charge net – et plus incertaine que si le coût avait été pris en 

compte dans l’AC) ;   
 

✓ En supprimant les transferts de charges liées aux annuités d’emprunts attenant à 

Bocapole au motif que ces emprunts sont échus, la CLECT du 21 janvier 2020 a pris 

une décision, qui a été par la suite entérinée par le conseil communautaire à la majorité 

des 2/3 et par les conseils municipaux des communes membres à la majorité 

simple, permettant de traiter de façon uniforme l’ensemble des communes membres de 

la Communauté d’Agglomération partant du postulat selon lequel l’équipement Bocapole 

profite à l’ensemble des contribuables et usagers du territoire et non pas seulement à 

ceux résidant au sein des anciennes communes membres de la CC de l’Argentonnay 

initiatrice de l’équipement visée. Il n’en reste pas moins que la décision prise a également 

abouti à enlever à la CA2B les moyens nécessaires aux dépenses futures de gros 

entretien et renouvellement qui seront, dans les années à venir, nécessaires à la 

communauté pour garder en bon état d’entretien cet équipement structurant de 1er ordre 

pour la politique culturelle communautaire. En effet, en ayant pris en compte 

originellement dans les charges transférées non seulement l’annuité en intérêt mais 

également l’annuité en capital des emprunts transférés, le calcul effectué par la CLECT 

avait permis alors de prendre en compte une partie du coût moyen annualisé afférent à 

Bocapôle (et uniquement une partie, à savoir la partie financée par emprunt et non celle 

financée par fonds propres). Mais en supprimant cette charge transférée en 2020 à 

l’occasion de l’extinction des emprunts concernés, la CA2B et les communes membres 

ont privé désormais la communauté d’une partie des moyens nécessaires à 

l’entretien et au renouvellement futur de l’équipement.  
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✓ De même, toujours en lien avec la CLECT le 21 janvier 2020, en supprimant le transfert 

de charges liés aux affaires économiques qui correspondait à une subvention 

d’équilibre versé par le budget général de Bressuire à son budget annexe « affaires 

économiques », seule commune à afficher ce type de dépense, la communauté 

d’agglomération du Bocage Bressuirais a, là aussi, souhaité traiter de façon uniforme et 

égalitaire l’ensemble des communes membres de la CA2B en ne retenant, au final, 

aucune charge pour aucune commune membre.  Une décision qui a également son 

inconvénient puisque la communauté s’est ainsi privée d’une ressource affectée à sa 

compétence de « développement économique » considérant qu’il n’était pas logique 

que ces charges de centralité pèsent sur la seule commune de Bressuire. Une autre 

solution, tout aussi défendable, aurait pu être également choisie en répartissant sur 

l’ensemble des communes la charge qui était jusqu’en 2020 supportée par la seule 

commune de Bressuire. Tel n’a pas été le choix de la communauté et des communes, qui 

ont choisi l’option, à compter de 2020, de faire peser la totalité de la charge sur la 

CA2B. 

 

✓ Enfin, en uniformisant, à l’occasion de cette même CLECT du 21 janvier 2020, à toutes 

les communes membres concernées, la méthodologie d’évaluation des charges 

transférées concernant la compétence « Enfance / Petite Enfance » sur la base de la 

méthode d’évaluation qui avait été retenue, avant le processus de fusion de 2014, par la 

CC Delta Sèvre Argent, qui n’avait alors pris en compte que 50% du montant réel, alors 

que la CC Cœur du Bocage et la CC de l’Argentonnais avaient pris en compte 100% du 

montant réel et 0% pour la CC Ex-Terres de Sèvres, la Communauté et les communes 

membres – sur proposition de la CLECT – et par révision libre des AC, ont : 
 

▪ Là aussi permis un traitement uniformisé de l’évaluation de la charge transférée 

sur l’ensemble du territoire et des communes membres ; 

▪ Mais au prix d’un alourdissement de la charge pesant sur la CA2B. 

 

Autant de décisions qui impactent depuis 2014 et sur les années suivantes (notamment 

2020), les charges transférées à la CA2B et assumées par cette dernière, si bien que la 

croissance des charges concernées et constatées dans le présent rapport, puise 

principalement ses sources dans les deux phénomènes suivants : 

 

→ Une croissance de charges, et ce tel que cela vient d’être décrit, provenant soit 

directement et originellement des décisions de CLECT lors de l’évaluation des 

charges transférées ou incidemment, ou sur proposition de la CLECT, par révision 

libre des AC sur délibérations concordantes du conseil communautaire (à la majorité des 

2/3) et des communes membres (majorité simple) ; 
 

→ Une croissance de charges, telle que cela ressort dans les développements qui suivent, 

postérieure aux transferts de compétences prenant son essence soit dans la 

croissance « naturelle » des coûts (inflations, croissance des valeurs de points et 

cotisations pour le personnel, augmentation du coût des achats et prestations de service 

…), soit dans l’extension du périmètre de compétence voulu par le conseil communautaire 

de la CA2B (augmentation de la qualité du service public rendu, du nombre d’usagers ou 

bénéficiaires dudit service, des heures d’ouverture desdits services, évolution de la 

politique tarifaire avec une part sociale plus importante … etc…).   
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4. BILAN DE L’ÉVOLUTION DES MONTANTS D’ATTRIBUTION DE COMPENSATION (AC) AVANT ET APRES LES 

EVALUATIONS ET PROPOSITIONS DE LA CLECT 
 

 

Il découle de ce qui précède des évolutions 

d’AC qui dépendent de quatre phénomènes :  

 

 Soit de l’évaluation des charges transférées 

faites,  
 

 Soit des éventuelles révisions libres d’AC, 
 

 Soit des montants d’IFER reversés à 

certaines communes via les AC,  

 

 Soit enfin des coût du service commun ADS 

facturés via les AC comme le permet l’article 

L.5211-4-2 du CGCT. Ces évolutions d’ACV 

sont les suivantes sur la période analysée :  
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In fine, l’évolution des AC entre 2013 et 2025 est de :  9 891 473 € - 7 820 114 € = 2 071 359 € de baisse des AC.  
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5. BILAN DE L’ÉVOLUTION DU COUT DES COMPETENCES TRANSFEREES A LA CA2B SUITE A LA FUSION 

D’EPCI DU 1ER JANVIER 2014 ET SON IMPACT SUR LES FINANCES DE LA COMMUNAUTE EU EGARD AUX 

MONTANTS PRIS EN COMPTE DANS LES AC 
 

 

Si certains choix méthodologiques d’évaluation des charges transférées voire certaines révisions libres d’AC, ont pu expliquer une partie du dynamisme 

des dépenses de la CA2B sur la période 2017-2023, une autre partie de ce dynamisme est due : 
 

→ Soit à la croissance « naturelle » des charges (point d’indice du personnel, inflation, crise énergétique, …) 

→ Soit aux choix de la collectivité dans le niveau qualitatif et le périmètre souhaités pour l’exercice des services publics. 
 
 

5-1. SDIS 

En premier lieu, la contribution de la CA2B au financement du SDIS, qui a fait l’objet de transferts de charges successifs en 2002 pour 531K€, puis en 2009 

pour 476K€ et enfin en 2014 pour 273 K€, et ce au gré des évolutions institutionnelles qui ont marqué le territoire, a – en outre – généré pour la Communauté 

une croissance de charge, sur la section de fonctionnement, de près de 500K€ entre les transferts de charges successifs effectués depuis 2002 

(soit la première partie de transfert de compétence) et le chiffre de la participation SDIS tel que constaté en 2017, à hauteur de 1 783 K€, pour la 

totalité du territoire.  
 

Cette charge annuelle a, par la suite sur la période d’analyse ici retenue entre 2017 et 2023, augmenté de +185,5K€ pour atteindre un montant de  

1 968 K€ en 2023 (moyenne annuelle sur la période 2017-2023 : 1 832 K€) ce qui représente une croissance de +10,4% sur la période 2017-2023 soit 

+1,7% /an en moyenne. 
 

Comparée à l’évaluation des charges transférées SDIS de 2014 (le cas échéant révisée postérieurement sur proposition de la CLECT) la charge 2023 

de la compétence représente un surcroît de dépense annuelle de fonctionnement pour la communauté de +53,7% entre le montant 2023 et le 

montant de charge retenu dans les AC soit + 687 K€ (+43,1% soit + 551K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
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5-2. ENTRETIEN DES RIVIERES – GMA  
 

Concernant la compétence gestion des milieux aquatiques (GMA), si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à 

hauteur de 98,7K€, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 287K€ avec une croissance de la charge sur la 

période d’analyse 2017- 2023 de +61,7 K€ (226 K€ en 2017 contre 287 K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 235 K€/an). 

Cette évolution représente une croissance de +27,3% sur la période 2017-2023 soit +4,1% /an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0 €, alors que depuis la dépense annuelle moyenne 

constatée sur la période 2017-2023 se monte à 80K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées GMA de 2014 (le cas échéant révisée postérieurement sur proposition de la CLECT) la charge 

de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de +191,3% entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC soit + 189 K€ (+138,1% soit + 136 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 
 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de + 81 K€ 

(avec d’importantes fluctuations sur la période selon les investissements réalisés) la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été 

fixée à 0 € comme rappelé ci-dessus. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence GMA représente un surcroît de charge annuelle de 189K€ + 81K€ = + 270 K€/an en moyenne. 
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5-3. APS - ALSH 
 

Concernant la compétence accueil périscolaire (APS) et accueil de loisirs sans hébergement (ALSH), y compris le service ACCM (Accueil mercredi), cette 

compétence était initialement comprise dans le transfert de charge de l'APS en 2014, si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été 

évalué à hauteur de 501K€ en 2014 et ramené à 372K€ à compter de 2020, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève 

elle, à 1 321 K€, soit un montant 2,6 fois supérieur à la charge évaluée en 2014 et près de 3,5 fois supérieure à la charge transférée dont l’évaluation a été 

corrigée en 2020, et ce alors même que la charge concernée a enregistré une baisse très sensible sur la période d’analyse 2017- 2023 de – 378 K€ 

(1 699 K€ en 2017 contre 1 321 K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 1 459 K€/an) représentant une diminution de – 22,2 

% sur la période 2017-2023 soit – 4,1% /an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, l’effet inverse peut être observé (mais pour des montants très inférieurs à ceux de la section de fonctionnement) le transfert 

de charges d’équipement à la CA2B ayant été fixé en 2014 à 98 K€, alors que depuis la dépense annuelle moyenne constatée sur la période 2017-

2023 est proche de 0€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées APS-ALSH de 2014 (le cas échéant révisée postérieurement sur proposition de la CLECT) la 

charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de +255,3% entre le montant 2023 et le montant 
(corrigé en 2020) de charge retenue dans les AC soit + 950 K€ (+292,2% soit + 1 087 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 

 

 
 

❑ En section d’investissement : Une baisse de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de - 98 K€ 

la charge moyenne sur la période 2017-2023 étant proche de 0 € comme rappelé ci-dessus. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence APS-ALSH représente un surcroît de charge annuelle de 950K€ - 98K€ = + 852 K€/an en moyenne. 



Communauté d’Agglomération Bocage Bressuirais 
  

Rapport Quinquennal portant sur l’Évolution des AC  
 

31 

5-4. CRECHES - RAM 

Concernant la compétence Crèches – Relais assistantes maternelles (RAM), si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 

2014 à hauteur de 298K€ et ramené à 253K€ à compter de 2020, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève elle, à  

734 K€, soit un montant près de deux fois et demie supérieur à la charge évaluée en 2014 et près de trois fois supérieure à la charge transférée dont 

l’évaluation a été corrigée en 2020, et ce alors même que la charge concernée a enregistré une légère baisse sur la période d’analyse 2017- 2023 

(815 K€ en 2017 contre 734 K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 852 K€/an) représentant une diminution de  

– 9,9 % sur la période 2017-2023 soit – 1,7% /an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 27 K€, alors que depuis la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 138K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées Crèches - RAM de 2014 (le cas échéant révisée postérieurement sur proposition de la CLECT) 

la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de +190,3% entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC soit + 481K€ (+237,2% soit + 600 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 
 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 110 K€ (avec d’importantes fluctuations sur la période) la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 27 K€. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Crèches - RAM représente un surcroît de charge annuelle de 481K€ + 110K€ = + 591 K€/an en moyenne. 
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5-5. BIBLIOTHEQUES  

Concernant la compétence Bibliothèques, si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 963K€ (après 

des transferts de charges successifs en 2002 pour 420K€, puis en 2007 pour 20K€ et enfin 523K€ en 2014 au gré des évolutions institutionnelles qui ont 

marqué le territoire), la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 1 870K€, soit un montant près de deux fois 

supérieur à la charge évaluée en 2014, avec une croissance de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +365 K€ (1 505K€ en 2017 contre 1 

870K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 1 593K€/an). Cette évolution représente une croissance de +24,3% sur la 

période 2017-2023 soit +3,7%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 39 K€, alors que depuis la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 153K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées Bibliothèques de 2014 (le cas échéant révisée postérieurement sur proposition de la CLECT) 

la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de +94,2% entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC soit + 907K€ (+65,4% soit + 630 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 
 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 113 K€ (avec d’importantes fluctuations sur la période) la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 39 K€. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Bibliothèques représente un surcroît de charge annuelle de 907K€ + 113K€ = + 1 020 K€/an en moyenne. 
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5-6. BASSINS DE RETENTION 
 

Concernant la compétence « Bassins de Rétention », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 

27,1K€, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 26,8K€, soit un montant quasiment similaire à la charge 

transférée avec néanmoins une légère diminution de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de -4,6 K€ (31,5K€ en 2017 contre 26,8K€ en 2023 

pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 28,3K€/an). Cette évolution représente une légère baisse de -14,7% sur la période 2017-2023 

soit -2,6%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0 €, alors que depuis la dépense annuelle moyenne 

constatée sur la période 2017-2023 se monte à 2,3K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Bassins de Rétention » de 2014 la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Une stabilité de la dépense annuelle pour la communauté avec -0,8% entre le montant 2023 et le montant 

de charge retenu dans les AC soit – 225 € (+4,7% soit + 1 276 € par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 
 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 2,3 K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 0 K€. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 

 
❑ Au global, la compétence Bassins de Rétention représente un surcroît de charge annuelle de -0,2K€ + 2,3K€ = + 2,1 K€/an en moyenne. 



Communauté d’Agglomération Bocage Bressuirais 
  

Rapport Quinquennal portant sur l’Évolution des AC  
 

34 

5-7. FOURRIERE ANIMALE 
 

Concernant la compétence « Fourrière Animale », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 2,8K€, 

la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 79,3K€, soit un montant très supérieur à la charge évaluée en 2014, 

avec une croissance de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +60,9 K€ (18,4K€ en 2017 contre 79,3K€ en 2023 pour une moyenne annuelle 

sur la période 2017-2023 de 52,5K€/an). Cette évolution représente une croissance de +330,2% sur la période 2017-2023 soit +27,5%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0 €, alors que depuis la dépense annuelle moyenne 

constatée sur la période 2017-2023 se monte à 28,2K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Fourrière Animale » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de +2 752 % entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC soit + 76,6K€ (+1 787 % soit + 49,7 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 
  

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 28,2 K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 0 K€. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 

 

❑ Au global, la compétence Fourrière Animale représente un surcroît de charge annuelle de +76,6K€ + 28,2K€ = + 104,8 K€/an en moyenne. 
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5-8. BOCAPOLE (COMPTES AU SEIN DU BUDGET PRINCIPAL) 
 

Concernant la compétence « Bocapole », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 123K€ (après 

des transferts de charges successifs en 2002 pour 110K€, puis en 2014 pour 12K€) montant ramené par la suite à 0€ sur proposition de la CLECT en 

date du 21-01-2020, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 332K€, soit un montant plus de deux fois et demie 

supérieure à la charge évaluée en 2014, avec une croissance de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +84 K€ (248K€ en 2017 contre 332K€ 

en 2023 pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 258K€/an). Cette évolution représente une croissance de +33,8% sur la période 2017-

2023 soit +5%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0 €, alors que depuis la dépense annuelle moyenne 

constatée sur la période 2017-2023 se monte à 18,7K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Bocapole » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de +332K€ entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC puisque ce dernier a été ramené à 0€ suite à la CLECT du 21-01-2020  
 

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 18,7 K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 0 K€. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 

 

❑ Au global, la compétence Bocapole représente un surcroît de charge annuelle de +332K€ + 18,7K€ = + 350,7 K€/an en moyenne. 
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5-9. CONSERVATOIRE 
 

Concernant la compétence « Conservatoire », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 72K€, la 

dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 831K€, soit un montant plus de onze fois et demie supérieure à la charge 

évaluée en 2014, avec une croissance de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +183 K€ (648K€ en 2017 contre 831K€ en 2023 pour une 

moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 721K€/an). Cette évolution représente une croissance de +28,3% sur la période 2017-2023 soit +4,2%/an 

en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 18 K€, alors que depuis la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 40 K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Conservatoire » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de +1 055 % entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC soit + 760K€ (+ 902 % soit + 650 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 21,6K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 18,3 K€. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Conservatoire représente un surcroît de charge annuelle de 760K€ + 21,6K€ = + 781,6 K€/an en moyenne. 
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5-10. EAUX PLUVIALES 
 

Concernant la compétence « Eaux Pluviales », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 133K€, la 

dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 330K€, soit un montant près de deux fois et demie supérieure à la charge 

évaluée en 2014, avec une croissance de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +176 K€ (153K€ en 2017 contre 330K€ en 2023 pour une 

moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 243K€/an). Cette évolution représente une croissance de +115,6% sur la période 2017-2023 soit 

+13,7%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0 K€, alors que depuis la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 836 K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Eaux Pluviales » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 148,7 % entre le montant 2023 et le montant 

de charge retenu dans les AC soit + 197K€ (+ 83 % soit + 110 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 836K€ (avec d’importantes fluctuations sur la période) la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 0 K€. 
 

 

NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Eaux pluviales représente un surcroît de charge annuelle de 197K€ + 836K€ = + 1 033 K€/an en moyenne. 
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5-11. THEATRE – PROGRAMMATION CULTURELLE 
 

Concernant la compétence « Théâtre – Programmation culturelle », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à 

hauteur de 209K€, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 447K€, soit un montant plus de deux fois supérieur 

à la charge évaluée en 2014, avec une croissance de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +57 K€ (444K€ en 2017 contre 501K€ en 2023 

pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 447K€/an). Cette évolution représente une croissance de +12,8% sur la période 2017-2023 soit 

+2%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0 K€, alors que depuis la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 24,7K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Théâtre – Progr. Culturelle » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 139,5 % entre le montant 2023 et le montant 

de charge retenu dans les AC soit + 292K€ (+ 113,7 % soit + 238 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
  

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 24,7K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 0 K€. 
 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Théâtre – Programmation Culturelle représente un surcroît de charge annuelle de 292K€ + 25K€ = + 317K€/an 

en moyenne. 
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5-12. SUBVENTION FSL (FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT) 
 

Concernant la subvention « Fonds de Solidarité Logement » (FSL), si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à 

hauteur de seulement 2K€, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 17,6K€, soit un montant très supérieur à 

la charge évaluée en 2014, avec néanmoins une diminution de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 (et en particulier sur 2023) de -12 K€ 

(29,5K€ en 2017 contre 17,6K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 27,8K€/an). Cette évolution représente une diminution 

de - 40,4% sur la période 2017-2023 soit -8,3%/an en moyenne. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Fonds de Solidarité Logement » (FSL) » de 2014, la charge de la compétence 

représente en section de fonctionnement un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 753% entre le montant 2023 et le montant 

de charge retenu dans les AC soit + 15,5K€ (+ 1 250 % soit + 25,8 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 
 

 

 

 

 

5-13. MUSEES 
 

Concernant la compétence « Musées », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 72,8K€ et ramené 

à 65,8K€ à compter de 2022 du fait de la restitution à la commune de COURLAY du Musée de la Tour Nivelle, la dépense constatée au sein des 

comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 333,7K€, soit un montant plus de quatre fois et demie supérieure à la charge évaluée en 2014, avec une 

croissance de charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +250 K€ (83K€ en 2017 contre 333K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur la période 

2017-2023 de 195K€/an). Cette évolution représente une hausse de +301% sur la période 2017-2023 soit +26%/an en moyenne expliquée pour une 

partie non négligeable par l’ouverture du musée de MAULEON en juillet 2021 et le commencement des travaux en fin d’année 2018. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 16,8 K€, montant ramené ensuite à 8,7K€ sur 

proposition de la CLECT du 12-10-2022 là aussi en lien avec la restitution à la commune de COURLAY du Musée de la Tour Nivelle, alors que 

depuis la dépense annuelle moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 224K€. 

 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Musées » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 407,2 % entre le montant et le montant de 

charge retenu dans les AC soit + 268K€ (+ 195,7 % soit + 129 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 



Communauté d’Agglomération Bocage Bressuirais 
  

Rapport Quinquennal portant sur l’Évolution des AC  
 

40 

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  
+ 215K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 16,8K€. 

 

 
NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Musées représente un surcroît de charge annuelle de 268K€ + 207K€ = + 475K€/an en moyenne. 
 

5-14. SUBVENTION « COLLINES LA RADIO » 
 

Concernant la subvention « Collines La radio », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 11,4K€, la 

dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 91,3K€, soit un montant très supérieur à la charge évaluée en 2014, avec 

néanmoins une stagnation de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 (85,9K€ en 2017 contre 91,4K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur la 

période 2017-2023 de 79,9K€/an également). 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Collines La Radio » de 2014, la charge de la compétence représente en section de 

fonctionnement un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 636% entre le montant 2023 et le montant de charge retenu dans les 

AC soit + 79,9K€ (idem par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
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5-15. COS / CNAS 

Concernant la subvention « COS / CNAS », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 29,8K€, la 

dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 65,8K€, soit un montant plus de deux fois supérieur à la charge évaluée 

en 2014, avec une croissance de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +32K€ (33,8K€ en 2017 contre 65,8K€ en 2023 pour une moyenne 

annuelle sur la période 2017-2023 de 53,4K€/an). 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « COS / CNAS » de 2014, la charge de la compétence représente en section de 

fonctionnement un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 121% entre le montant 2023 et le montant de charge retenu dans les 

AC soit + 36K€ (+ 79,5 % soit + 23,6 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 
 

 
 

5-16. SUBVENTION ADIL 
 

Concernant la subvention « ADIL », le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B évalué en 2014 à hauteur de 8K€, est sensiblement proche 

de la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 qui s’élève à 8,13K€, et ce alors même que le montant de la charge était de 13K€ 

entre 2017 et 2018, puis de 19K€ entre 2019 et 2022. 
 

Aussi, si comparée à l’évaluation des charges transférées « ADIL » de 2014, la charge de la compétence constatée en 2023 représente en section 

de fonctionnement quasiment pas de surcroît de dépense annuelle pour la communauté,  l’écart constaté est plus important par rapport à la 

moyenne annuelle 2017-2023 avec un surcroît de charge de +7,7K€. 
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5-17. CINEMA 
 

Concernant la compétence « Cinéma », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 17,5K€, la dépense 

constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 32,5K€, soit un montant près de deux fois supérieur à la charge évaluée en 2014, 

avec une croissance de charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +25,5 K€ (7K€ en 2017 contre 32,5K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur 

la période 2017-2023 de 34K€/an). Cette évolution représente une hausse de +365% sur la période 2017-2023 soit +29,2%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 16,1K€, alors que depuis la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 11,7K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Cinéma » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 85,6 % entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC soit + 15K€ (+ 94,2 % soit + 16,5 K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 

 

❑ En section d’investissement : Une légère diminution de la dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-

2023, de – 4,4K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 16,1K€. 
 

 

NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Cinéma représente un surcroît de charge annuelle de 15K€ - 4,4K€ = + 10,6K€/an en moyenne. 
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5-18. EDS (ÉCOLE DE SPORT) – SALLE DE SPORT 
 

Concernant la compétence « Écoles de Sport – EDS – et Salle de Sport », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 

à hauteur de seulement 168 €, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 45,5K€, soit un montant très supérieur 

à la charge évaluée en 2014, avec néanmoins une stabilité de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 (42K€ en 2017 contre 45,5K€ en 2023 pour 

une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 43,5K€/an).  
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0K€, montant ramené ensuite à – 8,7K€ sur 

proposition de la CLECT du 12-10-2022 et la restitution à la commune de BRESSUIRES du Centre Départemental de Gymnastique de Saint-

Sauveur qui était jusqu’en 2022 inclus intercommunal (et qui n’a donc pas fait l’objet de transfert de charges en 2014).  
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « EDS – Salle de Sport » de 2014, la charge 2023 de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 45,3K€ entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC (+43,4K€ entre le montant retenu en 2014 dans les AC et la moyenne annuelle 2017-2023). 

 

❑ En section d’investissement : Une charges supplémentaire de +8,7K€ depuis 2023 pour la CA2B. En effet, l’absence de dépense réelle 

pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, mais avec néanmoins une restitution de charges à la commune de 

BRESSUIRES de - 8,7K€ (avec majoration d’AC) revient à faire peser sur la CA2B une charge annuelle de + 8,7K€. 

 

NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence EDS – Salle de Sport représente un surcroît de charge annuelle de 45,3K€ + 8,7K€ = + 54K€/an en moyenne. 
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5-19. JEUNESSE 
 

Concernant la compétence « Jeunesse », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de seulement 2,4K€, 

la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 693K€, soit un montant très supérieur à la charge évaluée en 2014, 

avec une croissance de charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +481 K€ (211K€ en 2017 contre 693K€ en 2023 pour une moyenne annuelle sur 

la période 2017-2023 de 450K€/an). Cette évolution représente une hausse de +227% sur la période 2017-2023 soit +21,8%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 3,9K€, alors que depuis la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 291K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Jeunesse » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 691K€ entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC (+448K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 287K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 3,8K€. 
 

 

NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Jeunesse représente un surcroît de charge annuelle de 691K€ + 287K€ = + 978K€/an en moyenne. 
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5-20. ENTRETIEN Z.A. 
 

Concernant la compétence « Entretien des ZA », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de seulement 

2,5K€ et ensuite ramené à hauteur de – 116 K€ du fait de l’annulation d’une charge transférée décidée par la CLECT du 21-01-2020 (suppression 

de la charge transférée pour BRESSUIRE correspondant initialement en 2014 à la prise en compte d’une subvention au budget annexe « affaires 

économiques » de la ville), la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 488K€, soit un montant très supérieur à la 

charge évaluée 2014, avec une croissance de charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +83 K€ (405K€ en 2017 contre 488K€ en 2023 pour une 

moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 437K€/an). Cette évolution représente une hausse de +20,5% entre 2017-2023 soit +3,2%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 0K€, alors que depuis, la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 140K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Entretien des ZA » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 605K€ entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC tel que modifié (à -116K€) sur proposition de la CLECT du 21-01-2020 (+554K€ par rapport à la moyenne annuelle 

2017-2023). 

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 140K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 0K€. 
 

 

NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Entretien des ZA représente un surcroît de charge annuelle de 605K€ + 140K€ = + 745K€/an en moyenne. 
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5-21. OFFICE DU TOURISME (COMPTES AU SEIN DU BUDGET PRINCIPAL) 
 

Concernant la compétence « Office du Tourisme », si le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de 

seulement 1,3K€, la dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à 207K€, soit un montant très supérieur à la charge 

évaluée 2014, avec néanmoins une stagnation de la charge sur la période d’analyse 2017- 2023 de +5 K€ seulement (202K€ en 2017 contre 207K€ en 

2023 pour une moyenne annuelle sur la période 2017-2023 de 211K€/an). Cette évolution représente une hausse de +2,6% entre 2017-2023 soit  

+ 0,4%/an en moyenne. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 933€, alors que depuis, la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 65,4K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « Office du Tourisme » de 2014, la charge de la compétence représente : 
 

❑ En section de fonctionnement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté de + 205K€ entre le montant 2023 et le montant de 

charge retenu dans les AC (+217K€ par rapport à la moyenne annuelle 2017-2023). 

 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 64K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 933€. 
 

 

NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence Office du Tourisme représente un surcroît de charge annuelle de 205K€ + 64K€ = + 269K€/an en moyenne. 
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5-22. CIAS (SSIAD, PORTAGE DE REPAS, SAD) 
 

Concernant enfin la compétence « CIAS », le transfert de charges de fonctionnement à la CA2B a été évalué en 2014 à hauteur de seulement 2,8K€,  

soit un service proche de l’équilibre (il est rappelé ici que le service enregistre des recettes provenant des usagers bénéficiaires et de partenaires 

institutionnels). La dépense constatée au sein des comptes de la CA2B en 2023 s’élève, elle, à – 307K€, ce qui signifie que les recettes de 

fonctionnement (recettes tarifaires ou subventions/participations de partenaires institutionnels) perçues cette année-là sont supérieure aux charges 

consenties, la cause de ce phénomène provenant probablement d’un décalage dans le temps entre la dépense mandatée et la recette titrée. Le montant 

net constaté, en section de fonctionnement, sur la période 2017 – 2023 s’établit lui à – 26K€. Autrement dit, sur la base de la moyenne annuelle 2017-2023, 

il apparaît que le service non seulement ne coûte pas à la collectivité mais serait même légèrement bénéficiaire. 
 

S’agissant de l’investissement, le transfert de charges d’équipement à la CA2B a été fixé en 2014 à 440€, alors que depuis, la dépense annuelle 

moyenne constatée sur la période 2017-2023 se monte à 5,2K€. 
 

Aussi, comparée à l’évaluation des charges transférées « CIAS » de 2014, la charge de la compétence représente : 

 

❑ En section de fonctionnement : Une moindre charge (excédent de recettes) pour la communauté de - 29K€ entre le montant moyen annuel 

2017-2023 (ceci afin de lisser les décalages constatés entre dépenses et recettes) et le montant de charge retenu dans les AC. 

 

 
 

 

 



Communauté d’Agglomération Bocage Bressuirais 
  

Rapport Quinquennal portant sur l’Évolution des AC  
 

48 

❑ En section d’investissement : Un surcroît de dépense annuelle pour la communauté, au vu de la moyenne annuelle 2017-2023, de  

+ 4,7K€ la charge évaluée lors du transfert de compétence ayant été fixée à 440€. 

 

 

NB. A noter que les chiffres négatifs correspondent à un surcroît de recettes (subventions d’investissement le cas échéant décalées dans le temps) par rapport aux dépenses réalisées. 
 

❑ Au global, la compétence CIAS représente une moindre charge annuelle (excédent de recettes) de – 29K€ + 4,7K€ =  – 24,3K€/an en 

moyenne. 

  



Communauté d’Agglomération Bocage Bressuirais 
  

Rapport Quinquennal portant sur l’Évolution des AC  
 

49 

6. BILAN DE L’ÉVOLUTION DU COUT DES COMPETENCES INTERCOMMUNALES ET DES ATTRIBUTIONS DE 

COMPENSATION SUR LA PERIODE 2014 (2017) - 2023  
 

 

Eu égard à ce qui précède, tel qu’exposé dans le présent rapport quinquennal, il apparaît que la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais 

assume une charge nette au titre des compétences transférées très nettement supérieure aux coûts retenus dans l’évaluation des charges transférées.  

 

Les écarts ainsi constatés entre les charges retenues dans le calcul des attributions des communes membres, et les charges réellement 

supportées par la Communauté d’Agglomération CA2B, sont les suivants :  
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Il ressort du bilan du coût des compétences transférées et assumées par la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais un surcroît de charges, 

très important, de :  
 

❑ Section de fonctionnement : +6,508 M€ en année pleine en section de fonctionnement si l’on se réfère à l’exercice budgétaire 2023 

(3,877M€ de charges transférées en 2014, ramenées à 3,452M€ en 2020 puis 2022 sur proposition de la CLECT, contre 9,960 M€ de dépenses 

nette en 2023) et +5,803 M€ en année pleine en section de fonctionnement si l’on se réfère à la moyenne annuelle des exercices budgétaires 

2017-2023 (3,877M€ de charges transférées en 2014, ramenées à 3,452M€ en 2020 puis 2022 sur proposition de la CLECT, contre 9,256 M€ de 

dépenses nettes moyennes sur la période 2017-2023) ;  
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❑ Section d’investissement : +1,856 M€ en année pleine en section d’investissement si l’on se réfère à la moyenne annuelle des exercices 

budgétaires 2017-2023 (0,221M€ de charges transférées en 2014, ramenées à 0,204M€ en 2022 sur proposition de la CLECT, contre 2,060 M€ 

de dépenses nettes moyennes sur la période 2017-2023). 
 

❑ Au global, depuis l’exercice par la CA2B des compétences analysées au sein du présent rapport, la charge supplémentaire annuelle 

assumée par la Communauté est de + 6,508 M€ + 1,856 M€ =  + 8,364 M€/an en moyenne, dont 441K€ qui proviennent des révisions de charges 

transférées intervenues en 2020 et 2022 (une autre part du delta provenant de certains choix méthodologiques de la CLECT notamment s’agissant 

du coût moyen annualisé retenu pour les dépenses d’équipement et la quasi absence de prise en compte de frais financiers seuls 15 717 € 

apparaissant en tant que charges transférées). 

 

Outre les choix de la CLECT et des assemblées délibérantes de la CA2B ainsi que des conseils municipaux des communes dites « intéressées » lors des 

révisions libres des AC, il convient de souligner que la Communauté et la CLECT pourraient améliorer leurs procédures en matière d’évaluation 

des charges transférées en :  
 

❑ Réunissant la CLECT de telle façon que le rapport d’évaluation des charges puisse être adopté par la commission dans les 9 mois suivant le transfert 

ou restitution de compétence (soit au plus tard avant le 30 septembre de l’année N inclus en cas de transfert ou restitution de compétence au 1er 

janvier de l’année N) ;  
 

❑ Respectant scrupuleusement la méthodologie d’évaluation des charges transférées ou restituées tel que prévu à l’article 1609 nonies C du CGI et 

au sein du guide des AC rédigé par la DGCL ;  
 

❑ Réunissant la CLECT pour des études d’impact avant le transfert ou la restitution juridique de la ou des compétences tel que prévu par l’article 1609 

nonies C du CGI (dernier alinéa du IV) :  
 

« A la demande de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou du tiers des conseils municipaux 

des communes membres, la commission fournit une estimation prospective des charges susceptibles d'être transférées par les communes à 

l'établissement ou par ce dernier aux communes. Cette estimation prospective ne dispense pas la commission d'établir le rapport mentionné au 

septième alinéa du IV du présent article ». 
 

En recourant à l’expertise de la CLECT avant de procéder juridiquement à un transfert ou restitution de compétences, et ainsi en mesurant l’impact financier 

des décisions pouvant être prises avant la validation juridique des évolutions éventuelles de périmètres de compétences, la Communauté pourrait se 

prémunir de la prise en charge de dépenses trop importantes ou de sous évaluations potentielles de charges transférées pouvant nuire à ses équilibres 

budgétaires et au principe de neutralité financière qui s’impose en matière de transfert de compétences. Une précaution qui n’exempte pas la CLECT de 

son travail d’évaluation et d’adoption d’un rapport de CLECT post-transfert, lequel doit être adopté dans les 9 mois suivant le transfert de compétence 

concerné, mais qui lui permet de recueillir et analyser, suffisamment tôt, les éléments financiers nécessaires à son travail d’évaluation et anticiper l’impact 

budgétaire éventuel des décisions des communes et de la CA2B avant que ces dernières ne soient effectives juridiquement.   
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7. MISE AU DEBAT DU RAPPORT QUINQUENNAL DES AC 
 

 
Monsieur Le Président précise que les chiffres présentés ici sont extraits des différents 

rapports établis par la CLECT depuis 2014 à l’occasion de chaque transfert et restitution de 

compétence, ainsi que des comptes administratifs et d’extractions du grand livre comptable 

de la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais (CA2B) sur les années 2014-2023 

(les comptes 2024 n’étant pas à ce jour validés par le Trésor Public via les comptes de gestion 

et le Compte Administratif de la communauté n’ayant pas été encore voté, l’exercice 2024 n’a 

pu être intégré à l’analyse dans le cadre de l’émission du présent rapport).  

 

Sur la base du rapport produit, Monsieur Le Président de la Communauté d’Agglomération du 

Bocage Bressuirais, invite les membres du Conseil Communautaire à débattre du contenu du 

document présenté. 

 

Il précise que ce rapport servant à l’appui du débat, tel que précisé par le dernier paragraphe 

du 2° du V de l’article 1609 nonies C du CGI, doit faire l’objet à l’issue du débat ainsi organisé, 

d’une délibération spécifique du Conseil Communautaire. 

 

Une fois que le Conseil Communautaire aura pris acte dudit rapport quinquennal, ce dernier 

sera transmis obligatoirement à l’ensemble des communes membres de la Communauté 

d’Agglomération du Bocage Bressuirais pour information.  

 


